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C’est avec désolation, mais sans résignation, que les enseignants de l’UNSA voient se renforcer la distance entre l’Ecole et les élèves qui en ont le plus besoin.

Les résultats de PISA 2009 confirment que la France se situe dans la moyenne des pays de l’OCDE, tout en montrant des évolutions inquiétantes. En compréhension de l’écrit, les écarts se creusent entre les élèves les plus performants et ceux qui sont en grande difficulté. Les résultats de PISA 2009 confirment ainsi que la France est « le paradis de la prédestination sociale », pour reprendre l’expression de Baudelot et Establet.

Ces résultats, dont plus personne ou presque ne conteste la validité, sont corroborés par la note de la DEPP sur l’ évolution des compétences générales des élèves en fin de collège de 2003 à 2009 parue en même temps. L’étude de la DEPP met en plus en évidence le creusement des écarts entre les élèves scolarisés dans les collèges de l’éducation prioritaire et les autres. 
Face à la confirmation de ce creusement des inégalités,  nous attendions un message politique fort de notre ministre, un message de mobilisation de tous vers un seul objectif, rendre l’école plus juste. Le message n’a pas été à la hauteur de nos attentes : un plan sciences et la poursuite de la politique actuelle, du dispositif CLAIR aux internats d’excellence, en passant par les ERS.
La politique éducative et budgétaire conduite depuis 2002 et amplifiée depuis 2007 n’a pas répondu aux besoins des élèves les plus fragiles. Démantèlement de la sectorisation, asphyxie des RASED, abandon du collège, hausse des effectifs des classes, notre école n’a pas les moyens d’agir efficacement auprès des élèves les plus éloignés de la réussite. Et on continue, comme le dit P. Meirieu, « d’arroser là où c’est le plus mouillé ». Il est urgent de changer de politique.
Il faut donner aux enseignants les moyens de faire réussir tous les élèves, à commencer par une formation professionnelle solide alors que la masterisation l’a mise à sac. Il faut que la scolarité obligatoire soit effectivement organisée autour de l’objectif de l’acquisition du socle commun par tous les élèves, ce qui signifie refus de la sélection précoce, continuité éducative entre école et collège et développement des moyens au service de l’individualisation au sein de classes hétérogènes. L’éducation prioritaire doit être concrètement une priorité. Une politique ambitieuse et inscrite dans la durée doit être élaborée dans le dialogue avec les personnels, les communautés éducatives et les collectivités territoriales. L’urgence est là.
